DÉCRET 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  19  mars  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Françaife, 

Concernant  la  nouvelle  organifation  des  Secours  publics. 


Convention  nationale  mettant  au  nombre  de  fes  principaux 
devoirs  celui  d’affeoir  fur  les  bafes  éternelles  de  la  juftice  & de  la  morale 
une  nouvelle  organifation  de  fecours  publics , & confidérant  qu’il  importe 
que  leur  répartition  fe  faffe  dans  une  proportion  exaéle  , & fuivant  les 
réglés  de  l’égalité  la  plus  parfaite  qui  puiffe  être  atteinte  ; 

Confidérant  que  les  établiffemens  auxquels  le  nouvel  ordre  de  chofes 
donnera  naiffance  , doivent  être  tels  qu’il  en  réfulte  pour  le  pauvre  une 
afiiftance  toujours  certaine,  calculée  fur  les  befoins  dans  tous  les  âges  êi 
à toutes  les  époques  de  la  vie  ; ® ’ 

Confidérant  enfin  que  la  fociété , en  affurant  le  travail  à fes  membres 
eft  autorifée^à  leur  interdire  toute  aûion  qui  la  priveroit  de  celui  qu’elle 
a l^roit  d’en  exiger  , & dont  les  conféquences  pourroient  intérefî'er 
1 ordre  public  ; apres  avoir  déclaré  comme  principes , 

1. ®  Que  tout  homme  a droit  à fa  fubfîflance  par  le  travail  s’il  efl  valide 

par  des  fecours  gratuits  s’il  efl  hors  d’état  de  travailler  ; ’ 

2. ®  Que  le  foin  de  pourvoir  à la  fubfiüance  du  pauvre  efl  une  dette 
nationale , décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 


Il  fera  attribué  par  chaque  légifîature  , une  fomme  annuelle  à chaque 
departement  de  la  Republique  , laquelle  fera  employée  en  fecours  en 
faveur  de  1 indigence , dans  la  proportion  & de  la  manière  qui  vont  être 


I I. 


Les  bafes  élémentaires  de  répartition  de  fecours  dans  la  République , feront  : , 
I.®  La  portion  contribuable  des  départemens  , comparée  avec  la  non- 
contribuable;  de  telle  forte  qu’à  parité  de  population  , le  département 
qui  contiendra  un  moindre  nombre  de  citoyens  contribuables,  aura  droit  à 
une  plus  forte  fomme  de  fecours  ; 


1 , ■ 

1.®  Le  prix  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  département , 
de  même  forte  qu’à  par' té  de  population  & de  nqn-contnbuablïS  , celui 
qui  payera  la  journée  de  travail  à un  plus  haut  prix , aura  en  proportion 
une  plus  forte  part  à la  diftribution  des  fecours. 

I I I. 

La  répartition  fera  faite  fur  les  memes  bafes  , des  départemens  aux  diftrids , 
Sc  des  diftrids  aux  cantons. 

I V. 

Sur  la  fomme  de  fecours  déterminée  par  la  légiflature  , une  portion 
qui  demeure  fixée  au  cinquième  du  fecours  total , reftera  a fa  dilpo  ition , 
pour  être  verfée  dans  les  lieux  où  le  befoin  de  travail  , des  accidens  im- 


V. 

Au  moyen  de  ce  que  l’affiftance  du  pauvre  eft  une  dette  nationale,  les 
biens  des  hôpitaux,  fondations  & dotations  en  faveur  des  pauvres , feront 
vendus  dans  la  forme  qui  fera  réglée  par  le  comité  d alienation  ; & nean- 
moins cette  vente  n’aura  lieu  qu’après  l’organifation  complette  , definitive 
& en  pleine  adivité , des  fecours  publics. 

VI.  ^ 

11  fera  formé  dans  chaque  canton  une  agence  chargée  , fous  la  furveillance 
des  corps  adminiftratifs  & du  pouvoir- exécutif , de  la  diftribution  du  travail 
&C  des  fecours  aux  pauvres  valides  & non-valides  domicilies  , qui  le  feront 
fait  infcrire  fur  un  reeiftre  ouvert  à cet  effet  dans  leur  canton. 


V I I. 

Les  membres  des  agences  de  fecours  ne  feront  pas  falanés.  Les  comptes 
de  leur  adminiftration  feront  rendus  publics,  & fournis  à 1 examen  & a la 
vérification  des  corps  adminiftratifs , qui  les  feront  parvenir  à la  legiflature, 

VIII. 

Les  fonds  de  fecours^  que  la  République  deftinera  à l’indigence  feront 
divifés  de  la  manière  fui  vante  : 

Travaux  de  fecours  pour  les  pauvres  valides , dans  les  temps  morts  au 

travail  ou  de  calamité.  _ r i • -n 

Secours  à domicile  pour  lés  pauvres  infirmes,  leurs  enrans,  les  vieiiiaras 

& les  malades  ; 


Maifcns  de  fiinté  pour  les  malades  qui  n’ont  point  de  domicile  , ou  qui 

ne  pourront  y recevoir  de  fecours.  . t 

Hofpices  pour  les  enfans  abandonnes  ^ pour  les  vieillards  Sc  les  inurmes 

non-domiciliés. 

Secours  pour  les  accidens  imprévus. 

I X. 

Les  travaux  feront  ouverts  tous  les  jours  de  chaque  femaine,  le  feptieme. 
excepté. 

X* 

Les  fonds  de  fecours  applicables  aux  travaux  , feront  accordés  aux  dé- 
partemens , dans  les  proportions  de  l’article  II  du  prefent  decret , fur  la 
demande  de  l’agence  y aux  corps  admlniftratifs , & d apres  leur  avisj  à la 
charge  par  les  municipalités  du  canton  , à qui  ces  travaux  profiteront,  d’y 
appliquer  le  produit  d’une  contribution  impofée  fur  elles-mêmes  , égale  au 
quart  en-fus  de  la  fomme  qu’elles  recevront^ 

X I. 

Il  fera  établi  par  - tout  oîi  befoin  fera  , des  officiers  de^  fanté  pour  les 
pauvres  fecourus  à domicile , pour  les  enfans  abandonnes  , & pour  les 
enfans  inferits  fur  les  états  des  j)auvres. 

X I I. 

Les  accoucheurs  & accoucheiifes  établis  dans  les  villes  Sc  dans  les  cam- 
pagnes , & dont  la  capacité  fera  reconnue  , feront  chargés  des  accouchemens 
des  femmes  inferites  fur  les  états  des  pauvres.  Les  établiffiemens  pour  les 
noyés  Sc  les  afl affinés  , feront  confervés  dans  les  pays  où  ils  font  établis, 
& il  en  fera  établi  de  nouveaux  où  befoin  fera, 

XIII. 

Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens  qui  voudroient  fe 
préparer  des  reffources  à quelque  époque  que  ce  foit , il  fera  fait  un 
établiffement  public  , fous  le  nom  de  cai'ffe  nationale  de  prévoyance  , fur 
le  plan  & d’après  l’organifation  qui  feront  déterminés. 

XIV. 

La  mendicité  fera  réprimée  ; en  conféquence,  il  fera  établi  dans  chaque 
département  des  maifons  de  répreffion  , où  le  travail 'fera  introduit,  & où 
les  mendians  feront  conduits  dans  les  cas  & pour  le  temps  qui  feront 
fixés.  Les  comités  de  léglflation  Sc  de  fecours  publics  fe  concerteront  pour 
propofer  une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  vagabondage  , dans  le  cas 
de  double  ou  tierce  récidiva. 
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X V. 


Toutes  diftributions  de  pain  & d’argent  aux  portes  des  maifons  publiques 
ou  particulières  ,'-011  dans  les  rues  , ceflèront  d’avoir  lieu  auflltôt  que 
ror-^anifation,  des  fecours  fera  en  pleine  adivité  ; elles  feront  remplacées 
par  des  foufcriptions  volontaires  , dont  le  produit  fera  verfé  dans  la  caiffe 
de  fecours  du  canton  , pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  fecours  qui 
lui  feront  échus  dans  la  répartition. 

XVI. 

Les  foufcriptions  feront  reçues  tous  les  jours  de  l’année  , au  domicile 
d’un"  mïmbre  de  l’agence  défigné  à cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la  ^ 
foufcription  fera  affiché  tous  les  trois  mois  devant  la  maifon  commune  du  ' 
chef-lieu  du  canton  , & proclamé  fur  l’autel  de  la  patrie  , les  jours  confacrés  ' 
aux  fêtes  nationales.  * . - 

CoUationré  à l’original  , par  nous  pré  fuient  & fecrétaires  de  la  Convention  ^ 
nationale.  A Parii  , le  14  mars  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Fran- 
çaife.  SignéJiA-V  , préfident  /,  Max.  Isnard  6- Boyer-Fonfrhde  , 

fecrétaires. 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE-,  le  Confeil  exécutif provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiffiratifs  & Tribunaux , que 
la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans  leurs  regidres , lire  , publier 
Ck  afficher  , ôr  exécuter  dans  leurs  départemens  & refforts  refpeédfs  3 
en  foi  de  quoi  nous  y avons  appolé  notre  fignature  & le  fceau  de 
la  République.  A-Paris  , le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mars 
mil  fept  cent  quatre  - vingt  - treize , l’an  fécond  de  la  République 
Françaife.  Signé  Lebrun.  Contrefigné  G obier.  Et  fcellée  du  fceau 

de  la  République.  m’  • • / 

'Certifie  conforme  a l onginaLt 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 

An  II.®  de  la  République. 


